
 
 
 
 
 

 
Le douze octobre deux mille-vingt-six, à 19h, le Conseil Municipal, légalement convoqué le 8 octobre 
deux-mille-vingt-six, en application des articles L. 2121-7 et L. 2122-8 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT), s'est réuni sous la présidence de M. VERON Christophe, Maire. 
 
Présents : M. VERON Christophe, M. VIRONDEAU Fabien, Mme PIERSON Nelly, M. GAUTIER 
Baptiste,  Mme FERREOL Martine, M. CRAMBERT Jean-Paul, Mme LAURENT Hélène, M. HARDY 
Patrick, Mme LEMETAYER Laura, M. DARIEL Jérôme, M. TOURNEUR François,  Mme PARAGE 
Rachel, Mme GEDEON Eszter, M. BERGER David 
 
Absents ayant donné pouvoir : Mme ROCHER Maïlie à M. GAUTIER Baptiste, M. BLONDEL Pierre-
Etienne à M. CRAMBERT Jean-Paul 
 
Absents : Mme FOUCAULT Anaïs, M. JACQUEMIN Yannick, Mme GILET Katia 

 

 

2026-071-03 -  Débat sur la protection sociale Complémentaire (PSC) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le code général de la fonction publique,  

Vu la loi n°2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale complémentaire des agents 

publics territoriaux, 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 

à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement, 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 

agents, 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique,  

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L827-12 du code général de la fonction publique territoriale, dans les six mois 

suivant leur renouvellement général, les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics organisent un débat portant sur les garanties accordées aux agents en 

matière de protection sociale complémentaire. 

Il est précisé que ce débat ne donne pas lieu à un vote de l'assemblée délibérante.  Aucune délibération 

n'est donc à adopter à son issue.  

Le débat constitue un acte de transparence démocratique, dont la trace au procès-verbal suffit à attester 

du respect de l'obligation légale. 

Ce débat doit notamment porter sur les points suivants : 

- La présentation du cadre juridique, 

- Les enjeux de la protection sociale complémentaire, 
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- L’état des lieux de la collectivité, 

- La projection relative à la participation employeur, 

En effet, dans la perspective des évolutions réglementaires relatives à la prévoyance, il convient 

d’évoquer les modalités et le calendrier d’évolution de la participation employeur, en tenant compte de 

l’échéance réglementaire du 1er janvier 2029.   

Monsieur Le Maire rappelle ce qu’est la protection sociale complémentaire sur les deux volets – Santé 

et Prévoyance - et quelles sont les modalités actuelles de participation de l’employeur public ainsi que 

les garanties proposées aux agents.  

Monsieur Le Maire précise que la réforme de la protection sociale complémentaire est en cours et que 

les modalités de participation devront évoluer au plus tard le 1er janvier 2029 pour le risque prévoyance. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
Par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

  
- De prendre acte de la tenue du débat obligatoire sur les garanties accordées aux agents en 

matière de protection sociale complémentaire. 

 
Publiée le : 14 octobre  2026 
Transmise au Représentant de l’État le : 14 octobre 2026 
M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 
auprès du Tribunal Administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux 
services de l’État (article R.421-1 du Code de Justice administrative). 

 
Fait et délibéré en séance du 14 octobre 2026 
 

Le Maire, 

Christophe VERON 


